
CITÉ DE DORVAL 
 

 Le 26 octobre 2023 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval 
tenue dans la salle du conseil, 60, avenue Martin, Dorval, Québec, le 23 octobre 2023,  
à 19 h. 
 
Monsieur Marc Doret, maire, préside la séance. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame la conseillère Nicole Duchastel, messieurs les conseillers Pascal Brault,  
Robert Le Sage, Jean-François Leroux, Paul Trudeau, Christopher von Roretz formant 
un quorum complet dudit conseil. 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Rouleau, Directeur général 
Me Chantale Bilodeau, Greffière et Directrice des affaires publiques 
Me Julia Levitin, Greffière adjointe 
 
 
 
 
CM2310 415 
1.1 Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 23 octobre 2023, tel que modifié par le report 
du point suivant :  
 
2.1 – Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 18 septembre 2023 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 416 
1.2 Période de questions et réceptions des requêtes 
 
Les questions ci-dessous constituent un résumé à titre indicatif seulement.  
Pour le contenu intégral des questions, veuillez visionner la Webdiffusion  
de cette séance, disponible sur le site Internet de la Cité à  
www.ville.dorval.qc.ca/fr/la-cite/page/seances-du-conseil-municipal. 
 
1. Un résident de l’avenue Brookhaven adresse une question concernant le mur 

antibruit sur la voie de service qui longe l’avenue Herron. 
 

2. Un résident de l’avenue Saint-Charles adresse des questions concernant : 1) une 
demande d’accès à l’information qu’il a effectuée; 2) l’espace vert sur le croissant 
Garden; et 3) les modifications aux règlements d’urbanisme. 

 
3. Une résidente du cercle Handfield adresse des questions concernant : 1) la 

démarche Plancher apparaissant au point 7.1 de l’Ordre du jour; 2) l’évaluation 
environnementale du Golf Dorval; et 3) la protection des arbres dans les secteurs 
en développement. 
 

4. Un résident de l’avenue Girouard adresse des questions concernant un lampadaire 
qui ne fonctionne pas sur sa rue. 



 
5. Un résident de l’avenue Martin adresse des questions concernant le drainage de 

l’eau sur son terrain. 
 

6. Un résident de l’avenue Dawson adresse des questions concernant : 1) la démarche 
Plancher et la possibilité d’avoir des logements abordables au 12 Dahlia; 2) le 
bâtiment de Bell sur Bouchard; 3) la possibilité d’avoir une université à Dorval; et 4) 
l’utilisation des panneaux électroniques. 

 
 
 
Aux questions 1 et 4 le conseiller Pascal Brault est intervenu après avoir obtenu le droit 
de parole.   
 
______________________________________________________________________ 
 
 
CM2310 417 
3.1 Règlement de délégation - Dépôt des rapports de décisions déléguées 
 
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 6 septembre au 10 octobre 2023 en vertu 
des pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs  
RCM-3-2005. 
 
 
 
 
CM2310 418 
3.2 Approbation du calendrier des séances du conseil 2024 
 
Attendu que conformément à l'article 319 de la Loi sur les cités et villes, le conseil 
municipal doit établir le calendrier des dates des séances ordinaires pour la prochaine 
année civile; 
 
Attendu que la Greffière doit donner un avis public des jours et heures prévus audit 
calendrier des séances;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver le calendrier des séances ordinaires du conseil municipal pour l'année 2024 
tel que soumis. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 419 
3.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement n° RCM-20.9-2023 modifiant 

de nouveau le règlement n° RCM-20-2007 concernant les nuisances aux fins
de restreindre davantage les travaux de construction causant des bruits
incommodant le voisinage et d'augmenter les amendes applicables en cas
d'infraction au règlement 

 
M. le conseiller Jean-François Leroux donne avis de motion à l'effet de proposer, à une 
séance ultérieure du Conseil, le règlement n° RCM-20.9-2023 modifiant de nouveau le 
règlement n° RCM-20-2007 concernant les nuisances aux fins de restreindre davantage 
les travaux de construction causant des bruits incommodant le voisinage et d'augmenter 
les amendes applicables en cas d'infraction au règlement, et dépose ledit projet de 
règlement. 



 
 
 
CM2310 420 
3.4 Adoption du règlement n° RCM-91-1-2023 modifiant le règlement de contrôle

intérimaire n° RCM-91-2022 afin de réduire le territoire d'application du
règlement aux nouvelles limites du Plan particulier d’urbanisme (PPU) du
secteur Michel-Jasmin 

 
Attendu qu’il y a lieu de réduire le territoire d’application du règlement no RCM-91-2022 
à l’extrémité ouest du triangle formé par l’Autoroute 20 et le chemin de la Côte-de-Liesse 
qui est un secteur stratégique au fort potentiel de requalification; 
 
Attendu que l’article 112.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 
permet au conseil d’adopter un règlement de contrôle intérimaire relatif à une partie de 
son territoire; 
 
Attendu que la Cité de Dorval modifie son Plan d’urbanisme durable 2015-2031  
no RCM-60-PU-2015 en insérant une nouvelle délimitation du PPU du secteur  
Michel-Jasmin; 
 
Attendu qu’il y a lieu d’exempter l’assujettissement des projets hôteliers à l’effet de gel 
imposé par la nouvelle délimitation du PPU du secteur Michel-Jasmin; 
 
Attendu qu'un avis de motion a été donné à la séance du 18 septembre et que le projet 
de règlement de contrôle intérimaire n° RCM-91-1-2023 a été déposé et adopté à cette 
même séance; 
 
Attendu que les dispositions de ce règlement ne sont pas susceptibles d'approbation 
référendaire; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumis, le règlement n° RCM-91-1-2023 modifiant le règlement de 
contrôle intérimaire n° RCM-91-2022 afin de réduire le territoire d'application du 
règlement aux nouvelles limites du Plan particulier d’urbanisme (PPU) du secteur  
Michel-Jasmin. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
Le conseiller Brault intervient après avoir obtenu le droit de parole.  
 
 
 
 
CM2310 421 
3.5 Adoption du règlement n° RCM-60-PU.2-2023 modifiant de nouveau le plan

d’urbanisme durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 aux fins d’intégrer un
cadre d’aménagement pour les secteurs de requalification, une délimitation
du périmètre du Plan particulier d’urbanisme (PPU) Michel-Jasmin et une 
carte des hauteurs 

 
Attendu qu'il y a lieu d'inclure au plan d'urbanisme durable 2015-2031  
n° RCM-60-PU-2015, de nouvelles orientations pour les secteurs de requalification, un 
programme particulier d'urbanisme du secteur Michel-Jasmin et une carte des hauteurs; 
 
Attendu qu'un avis de motion a été donné à la séance du 18 septembre 2023 et que le 
projet de règlement n° RCM-60-PU-2-2023 a été déposé et adopté à cette même séance; 
 
Attendu qu'une assemblée de consultation publique a été tenue le 11 octobre 2023 
conformément à la loi; 



Attendu que les dispositions du règlement ne sont pas susceptibles d'approbation 
référendaire; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter tel que soumis, le règlement n° RCM-60-PU.2-2023 modifiant de nouveau le 
plan d’urbanisme durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 aux fins d’intégrer un cadre 
d’aménagement pour les secteurs de requalification, une délimitation du périmètre du 
Plan particulier d’urbanisme (PPU) Michel-Jasmin et une carte des hauteurs. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 422 
3.6 Adoption du règlement de concordance n° RCM-60A-16-2023 modifiant de 

nouveau le règlement de zonage n° RCM-60A-2015 aux fins d'assurer la 
conformité de certaines dispositions dudit règlement au Plan d’urbanisme
durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 modifié 

 
Attendu qu'une modification ou révision d'un plan d'urbanisme requiert un règlement de 
concordance pour assurer la conformité de tout règlement au plan modifié; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'adopter un règlement de concordance aux fins d’assurer la 
conformité du règlement de zonage n° RCM-60A-2015 aux nouvelles modifications 
apportées au Plan d’urbanisme durable 2015-2031. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter le règlement de concordance n° RCM-60A-16-2023 modifiant de nouveau le 
règlement de zonage n° RCM-60A-2015 aux fins d'assurer la conformité de certaines 
dispositions dudit règlement au Plan d’urbanisme durable 2015-2031  
n° RCM-60-PU-2015 modifié. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
Le conseiller Brault vote contre cette motion 
 
 
 
 
CM2310 423 
3.7 Adoption du second projet de règlement n° RCM-60A-17-2023 modifiant de 

nouveau le règlement de zonage n° RCM-60A-2015 aux fins de modifier les
limites de la zone P01-44 s’agrandissant à même la zone P01-45, de 
supprimer la zone P01-45, et de modifier les limites de la zone C02-30 de 
façon à créer deux zones distinctes 

 
Attendu qu'il y a lieu de modifier les limites de la zone C02-30 afin de créer deux zones 
distinctes ayant de différents paramètres règlementaires permettant ainsi une meilleure 
insertion urbaine des futurs projets de redéveloppement compris entre l'autoroute 20 et 
les milieux établis; 
 
Attendu qu'il y a également lieu d'inclure le terrain du bâtiment des travaux publics en 
bordure du boulevard Bouchard dans la zone parc contiguë (P01-44) dans une optique 
d’agrandir la zone parc pour en faire un grand poumon vert; 



Attendu qu'un avis de motion a été donné à la séance du 18 septembre 2023 et que le 
premier projet de règlement n° RCM-60A-17-2023 a été déposé et adopté à cette même 
séance; 
 
Attendu qu'une assemblée de consultation publique a été tenue le 11 octobre 2023 
conformément à la loi; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter le second projet de règlement n° RCM-60A-17-2023 modifiant de nouveau le 
règlement de zonage n° RCM-60A-2015 aux fins de modifier les limites de la zone  
P01-44 s’agrandissant à même la zone P01-45, de supprimer la zone P01-45, et de 
modifier les limites de la zone C02-30 de façon à créer deux zones distinctes. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
Le conseiller Brault vote contre cette motion 
 
 
 
 
CM2310 424 
4.1 Fourniture de sapins de Noël - Saison 2023 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite poursuivre le concours de décoration de sapins 
chez les marchands de Commerces Dorval pour la saison des fêtes 2023; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite maintenir ses sites existants tels que les édifices 
municipaux, les parcs et les rues pour les aménagements de Noël 2023; 
 
Attendu que la Cité de Dorval tiendra cette année l'édition 2023 du Marché des fêtes à 
l'intersection des avenues Tulipe et Dawson; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise 9250-1808 Québec inc. - Lory 
Fleurs, pour la fourniture de 158 sapins de Noël et de branches décoratives pour la saison 
des fêtes 2023, au montant global de 26 840,91 $ TTC, conformément à sa soumission 
reçue en septembre 2023. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 54 649 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 425 
4.2 Fourniture d'équipements pour les véhicules de la sécurité publique 
 
Attendu que les trois nouveaux véhicules de la sécurité publique doivent être équipés sur 
réception afin de devenir opérationnels et adaptés au travail des agents de la sécurité 
publique; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 



D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Équipement SH, pour la 
fourniture et l'installation d'équipements et accessoires pour les nouveaux véhicules de 
la sécurité publique, au montant global de 82 454,67 $ TTC, conformément à sa 
soumission du 11 octobre 2023. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 14 000, projet 2023-41, financé par une affectation 
de l'excédent de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2310 426 
4.3 Transport et disposition de matériaux provenant d'excavations et de boues

de balai - Renouvellement 2024 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 21 octobre 2019, un contrat initial à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour le transport et la disposition de matériaux 
provenant d'excavations et de boues de balai pour 2020, au montant global de  
325 885,14 $ TTC; 
 
Attendu que le contrat TP2019-20 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 19 octobre 2020, l'exercice de la 
première option de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant de 
325 885,14 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation, pour 2021; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à la séance du 20 septembre 2021, l'exercice de la 
deuxième option de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant 
de 340 072,19 $ TTC, pour 2022; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à la séance du 17 octobre 2022, l'exercice de la 
troisième option de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant 
de 364 058,15 $ TTC, pour 2023; 
 
Attendu que les Travaux publics sont toujours satisfaits des services rendus par 
l'entreprise Roxboro Excavation inc. et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la 
quatrième année d'option pour 2024; 
 
Attendu qu’un système de traçage des sols à disposer (Traces Québec) a été mis en 
place suivant l’application de nouvelles exigences gouvernementales obligatoires pour 
toutes les villes depuis le 1er janvier 2023 et que la Cité de Dorval doit assurer cette 
logistique avec l'entrepreneur détenant le contrat sur son territoire; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la quatrième et dernière année d'option, du contrat 
TP2019-20 accordé à l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour le transport et la 
disposition de matériaux provenant d'excavations et de boues de balai, au montant global 
de 380 981,06 $ TTC pour 2024; et 
 
D’autoriser un montant supplémentaire de 55 162,00 $ TTC au contrat TP2019-20 
octroyé à l'entreprise Roxboro Excavation inc. pour le transport et la disposition des 
matériaux d’excavation, et ce en conformité avec les nouvelles exigences du ministère 
de l’Environnement, de la lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs pour 2024, pour un contrat total de 436 143,06 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 320 30 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 



 
 
 
 
CM2310 427 
4.4 Fourniture, collecte et transport de conteneurs - Renouvellement 2024 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 16 novembre 2020, un contrat initial à 
l'entreprise GFL Environmental inc., pour la fourniture, la collecte et le transport des 
conteneurs pour rebuts de matériaux de construction, branches, copeaux de bois, 
déchets domestiques et feuilles, pour la période du 1er décembre 2020 au 30 novembre 
2021, au montant global de 151 939,47 $ TTC; 
 
Attendu que le contrat TP2020-19 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 20 septembre 2021, la première option 
de renouvellement à l'entreprise GFL Environmental inc., au montant de  
151 939,47 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation, pour la 
période du 1er décembre 2021 au 30 novembre 2022; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 17 octobre 2022, la deuxième  
option de renouvellement à l'entreprise GFL Environmental inc., au montant de  
169 360,72 $ TTC, pour la période du 1er décembre 2022 au 30 novembre 2023; 
 
Attendu que le Service des travaux publics est satisfait des services rendus par 
l'entreprise GFL Environmental inc. et recommande le renouvellement du contrat pour la 
troisième année d'option pour la période du 1er décembre 2023 au 30 novembre 2024; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la troisième année d'option, du contrat TP2020-19 
accordé à l'entreprise GFL Environmental inc., pour la fourniture, la collecte et le transport 
des conteneurs pour rebuts de matériaux de construction, branches, copeaux de bois, 
déchets domestiques et feuilles, au montant global de 177 868,55 $ TTC, pour la période 
du 1er décembre 2023 au 30 novembre 2024. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 451 10 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 428 
4.5 Réfection de pavages, bordures et trottoirs - Renouvellement 2024 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 19 octobre 2020, un contrat initial à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour des travaux de réfection de pavages, bordures 
et trottoirs, réparation de nids-de-poule et scellement de fissures sur enrobé bitumineux, 
pour 2021, au montant global de 1 262 956,67 $ TTC; 
 
Attendu que le contrat TP2020-20 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 20 septembre 2021, l'exercice de la 
première option de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant de 
1 262 956,67 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation, pour 
2022; 
 



Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 17 octobre 2022, l'exercice de la 
deuxième option de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant 
de 1 407 980,16$ TTC, pour 202; 
 
Attendu que les Travaux publics sont toujours satisfaits des services rendus par 
l'entreprise Excavation inc. et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la troisième 
année d'option, pour 2024; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la troisième option du contrat TP2020-20 accordé à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour des travaux de réfection de pavages, bordures 
et trottoirs, réparation de nids-de-poule et scellement de fissures sur enrobé bitumineux, 
au montant global de 1 478 803,64 $ TTC, pour 2024. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 320 30 534 
 
 
 
 
CM2310 429 
4.6 Gestion des opérations et entretien des stations de pompage locales -

Renouvellement 2024 
 
Attendu que la résolution CM1912 470 du conseil municipal du 16 décembre 2019 
approuvait un contrat initial à l'entreprise Simo Management inc. pour la gestion des 
opérations et l'entretien des stations de pompage locales, au montant global de  
214 461,42 $ TTC, pour trois ans, assorti de deux options de renouvellement d'une année 
chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 17 octobre 2022, la première option de 
renouvellement à l'entreprise Simo Management inc., au montant de 80 302,15 $ TTC 
pour 2023; 
 
Attendu que le Service des travaux publics est satisfait des services rendus par 
l'entreprise Simo Management inc., et recommande le renouvellement du contrat pour 
2024 pour la deuxième et dernière année d'option; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième et dernière année d'option, du contrat 
TP2019-23 accordé à l'entreprise Simo Management inc., pour la gestion des opérations 
et l'entretien des stations de pompage locales, au montant de 84 477,86 $ TTC montant 
ajusté selon l'indice des prix à la consommation applicable pour 2024. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 415 20 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 430 
4.7 Entretien des bouilloires à vapeur aux Travaux publics - Saison 2023-2024 
 
Attendu que la Cité de Dorval doit accorder à chaque année un contrat d'entretien 
périodique des bouilloires à vapeur aux Travaux publics pour respecter la réglementation 
sur l'opération des appareils sous pression; 



SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande d'achat à l'entreprise  
JR2 Services, entreprise dont l'offre de service était au plus bas prix pour des services 
d'inspection et d'entretien des bouilloires à vapeur aux Travaux publics pour la saison 
2023-2024, au montant global de 15 669,00 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 320 45 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 431 
4.8 Autorisation de signature d'un bail de location d'un espace de

stationnement entre la Cité de Dorval et le Gouvernement du Canada  
 
Attendu que le Gouvernement du Canada souhaite bénéficier d'un espace de 
stationnement réservé du parc Ballantyne pour le stationnement de l'un de ses véhicules; 
 
Attendu qu'un accord est intervenu entre la Cité de Dorval et Services publics et 
Approvisionnement Canada quant aux termes et conditions d'un bail de location d'un 
espace de stationnement au parc Ballantyne; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer pour et au nom de la Cité de Dorval, un bail 
pour la location d'un espace de stationnement entre la Cité de Dorval et Sa Majesté le 
Roi du Chef du Canada pour un loyer de 100 $ par mois, plus la TPS et la TVQ 
applicables, pour un total de 114,98 $ TTC, pour une durée de 5 ans et 7 mois débutant 
le 1er novembre 2023 et se terminant le 31 mai 2029, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au bail joint au dossier décisionnel 2023-10-015431 ou tout autre terme et 
condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 432 
4.9 Services de nettoyage des conduites d'égouts sanitaire et pluvial, des

puisards et autres infrastructures municipales - Renouvellement 2024 
 
Attendu que par la résolution CM2102 057 du 15 février 2021 le conseil autorisait un 
contrat initial à l'entreprise Beauregard Environnement ltée. pour le nettoyage des 
conduites d'égouts sanitaire et pluvial, des puisards et d'autres infrastructures 
municipales, au montant de 347 611,68 $ TTC pour 2021; 
 
Attendu que le contrat TP2020-25 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 20 septembre 2021, l'exercice de la 
première option de renouvellement à l'entreprise Beauregard Environnement ltée., au 
montant de 347 611,68 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation 
pour 2022; 



Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 17 octobre 2022, l'exercice de la 
deuxième option de renouvellement à l'entreprise Beauregard Environnement ltée, au 
montant de 387 665,74$ TTC, pour 2023; 
 
Attendu que les Travaux publics sont toujours satisfaits des services rendus par 
l'entreprise Beauregard Environnement ltée et désirent renouveler à nouveau le contrat 
pour la troisième année d'option, pour 2024; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la troisième année d'option, du contrat TP2020-25 
accordé à l'entreprise Beauregard Environnement ltée., pour le nettoyage des conduites 
d'égouts sanitaire et pluvial, des puisards et autres infrastructures municipales, au 
montant global de 407 226,48 $ TTC, pour 2024. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 415 40 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 433 
4.10 Résolution autorisant la création d’un groupement de municipalités

constitué des villes de Beaconsfield, Dorval, Kirkland et Mont-Royal et 
désignation de la Ville de Beaconsfield comme municipalité signataire de
l'entente de partenariat à intervenir avec Éco Entreprise Québec (ÉEQ) dans
le cadre de la modernisation du système de collecte sélective 

 
Attendu que depuis le 24 octobre 2022, Éco Entreprise Québec (ÉEQ) est l’organisme 
de gestion désigné par le gouvernement du Québec pour élaborer, mettre en œuvre et 
soutenir financièrement la collecte sélective sur l’ensemble du territoire, en vertu du 
Règlement portant sur un système de collecte sélective de certaines matières résiduelles, 
chapitre Q-2, r. 46.01 (le "Règlement"); 
 
Attendu que le Règlement prévoit la conclusion d’une entente entre ÉEQ et un organisme 
municipal ou un groupement de municipalités portant sur la collecte et le transport des 
matières visées à l’article 24 du Règlement; 
 
Attendu que les villes de Beaconsfield, Dorval, Kirkland et Mont-Royal souhaitent former 
un groupement de municipalités afin d'optimiser la collecte et le transport des matières 
visées à l'article 24 du Règlement; 
 
Attendu que la Ville de Beaconsfield s'est portée volontaire pour être la municipalité 
signataire de l'entente de partenariat à intervenir avec ÉEQ; 
 
Attendu qu'une entente intermunicipale entre les villes du groupement devra par la suite 
être conclue afin d'établir les modalités de leur coopération; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser la création du regroupement de municipalités constitué des villes de 
Beaconsfield, Dorval, Kirkland et Mont-Royal pour la collecte et le transport des matières 
visées à l'article 24 du Règlement portant sur un système de collecte sélective de 
certaines matières résiduelles; 
 



D’autoriser la Ville de Beaconsfield à agir, pour et au nom du groupement de 
municipalités, comme municipalité signataire de l’entente de partenariat à intervenir avec 
Éco Entreprise Québec (ÉEQ); 
 
D’autoriser le coordonnateur environnement, parcs et espaces verts et le directeur 
général à représenter la Cité de Dorval dans le cadre des discussions entre les villes du 
groupement relativement aux termes et conditions de l'entente de partenariat avec ÉEQ 
et de l'entente intermunicipale à intervenir entre elles; 
 
D'autoriser le coordonnateur environnement, parcs et espaces verts à signer le formulaire 
de personnalisation de l'entente et tout autre document requis pour donner effet à la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 434 
4.11 Services d'entretien et de réparation des installations de plomberie dans les

bâtiments municipaux et centres aquatiques pour 2022, 2023 et 2024 -
Augmentation du contrat 2023 

 
Attendu qu'à sa séance du 22 novembre 2021, le Conseil autorisait l'octroi d'un contrat à 
l'entreprise Av-Tech inc., dans le cadre du contrat de services d'entretien et de réparation 
sur demande des installations de plomberie dans les bâtiments municipaux et centres 
aquatiques, au montant global de 333 065,33 $ TTC, pour les années 2022, 2023 et 
2024; 
 
Attendu qu'un montant de 99 000,00 $ TTC est requis pour assurer les besoins d'entretien 
et d'interventions sur les installations municipales en plomberie pour terminer l'année 
2023; 
 
Attendu que les appels de services supplémentaires d'un plombier externe sont 
accessoires au contrat initial et ne pouvaient être prévisibles au moment de l'octroi de 
celui-ci; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'augmentation du contrat TP2021-27 octroyé à l'entreprise Av-Tech inc., pour 
un montant ne dépassant pas 99 000,00 $ TTC, dans le cadre du contrat de services 
d'entretien et de réparation sur demande des installations de plomberie dans les 
bâtiments municipaux et centres aquatiques, pour terminer l'année 2023. 
 
Imputation : Divers postes budgétaires 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 435 
4.12 Installation d'un circuit de fibre optique reliant le bâtiment situé au 12 Dahlia

à l'infrastructure informatique actuelle de la Cité 
 
Attendu que le bâtiment situé au 12 Dahlia utilise actuellement une connexion internet 
instable et très limitée par rapport à une connexion fibre; 
 
Attendu qu'afin de bénéficier d'un niveau optimal de services informatiques, l'installation 
d'un circuit de fibre optique est nécessaire pour connecter ce bâtiment à l'infrastructure 
actuelle tel que les autres bâtiments de la Cité; 



Attendu que des demandes de prix ont été adressées à trois fournisseurs afin de tester 
le marché et que l'entreprise FibreNoire a soumis à un prix nettement plus bas; 
 
Attendu que FibreNoire est le fournisseur ayant installé la fibre dans d'autres bâtiments 
de la Cité et que l'octroi du présent mandat à cette entreprise permettrait d'assurer la 
compatibilité avec les équipements en place conformément à l'article 573.3 paragraphe 
6 a) de la Loi sur les cités et villes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise FibreNoire inc., pour l’installation  
d’un circuit de fibre entre l’hôtel de ville et le bâtiment situé au 12 Dahlia ainsi que 
l'exploitation pour la durée restante de 8 ans du contrat de support de l'ensemble  
des infrastructures fibre de la ville, le tout au montant global de 52 334,33 $ TTC, 
représentant 47 576,66 $ TTC plus une provision de 10 % supplémentaire en cas de 
dépenses incidentes. 
 
Imputation : Postes budgétaires 02 130 50 730 (12 260,93 $ TTC) et 23 020 16 000, 
projet 2023-58 (40 073,39 $ TTC), virement requis de 40 000 $ du projet PTI ligne 19, 
financé par une affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 436 
4.13 Travaux de prolongement d'une conduite d'égout sanitaire de l'avenue

Malvern 
 
Attendu que sept entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres IM2023-26 pour 
le prolongement d'une conduite d'égout sanitaire sur l'avenue Malvern; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder un contrat à Construction G-Nesis inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
pour le prolongement d'une conduite d'égout sanitaire sur l'avenue Malvern, au montant 
global de 148 901,82 $ TTC conformément à sa soumission ouverte le 2 octobre 2023. 
 
Imputation : Postes budgétaires 23 050 10 000 (2 841,03 $ TTC), 23 050 20 000  
(65 428,82 $ TTC) et 23 040 50 000 (80 631,97 $ TTC), projet 2023-02, virement requis 
de 140 000 $ de la ligne 18 du PTI, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 437 
4.14 Services professionnels en architecture pour une étude de faisabilité - Ajout 

d'un gymnase au centre communautaire Surrey - Honoraires 
supplémentaires 

 
Attendu qu'à sa séance de mai, le conseil retenait, par la résolution CM2305 219, les 
services professionnels de l'entreprise LemayMichaud pour une étude de faisabilité de 
l'ajout d’un gymnase au site du centre communautaire Surrey; 
 



Attendu qu’afin de bien cerner les besoins de la Cité, il a été demandé à l'entreprise 
LemayMichaud d’inclure deux scénarios supplémentaires à cette l’étude; 
 
Attendu que l'entreprise LemayMichaud a soumis un prix représentant les honoraires 
supplémentaires pour réaliser ces deux scénarios supplémentaires qui n’étaient pas 
inclus dans l’offre de service initiale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver les honoraires supplémentaires présentés par l'entreprise LemayMichaud, 
pour effectuer une analyse de deux scénarios supplémentaires dans le cadre de  
l’étude de faisabilité pour l'ajout d’un gymnase au site du centre communautaire  
Surrey au montant global de 15 521,63 $ TTC conformément à son avenant # 1. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 12 000, Projet 2023-18, financé par une affectation 
de l'excédent de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 438 
4.15 Aménagement de sentiers et d'aires d'activités hivernales au Golf Dorval

pour la saison 2023-2024 
 
Attendu que la Cité de Dorval désire offrir un plus grand éventail d'activités hivernales sur 
son territoire; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'aménager des sentiers pour la pratique du ski de fond, de la 
raquette et de la marche sur le site du Golf Dorval; 
 
Attendu que la Cité de Dorval désire couvrir l'ensemble du golf, pour une superficie de 
5,73 kilomètres; 
 
Attendue que la Cité de Dorval veut un entretien les samedis et les dimanches matins, 
afin que les sentiers puissent être bien entretenus et sécuritaires pour l'ouverture officielle 
du parc pendant les fins de semaine de l'hiver; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a préparé une demande d'offre de services sur invitation, 
incluant tous les éléments du mandat; 
 
Attendu que le Service des loisirs et de la culture a invité trois entreprises à proposer une 
offre de service; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un contrat à l'entreprise Les Rénovations Jocelyn Décoste inc., 
plus bas soumissionnaire, pour l'aménagement de sentiers de ski de fond et de marche 
au Golf Dorval pour un montant de 22 770,35 $ TTC. 
  
Imputation : Poste budgétaire 02 701 50 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 



CM2310 439 
4.16 Services professionnels pour la revitalisation du chemin du Bord-du-Lac -

Lakeshore entre les avenues Dorval et Saint-Charles 
 
Attendu que les services de conception et de surveillance sont requis dans le cadre du 
projet de la revitalisation du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore entre les avenues Dorval 
et Saint-Charles; 
 
Attendu qu'un appel d'offres public IM2023-24 a été lancé et qu’une entreprise a déposé 
une soumission; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services de l'entreprise Stantec Experts-conseils ltée, seul 
soumissionnaire, pour un montant de 2 253 222,56 $ TTC pour des services de 
conception, coordination et de surveillance dans le cadre du projet de la revitalisation du 
chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore entre les avenues Dorval et Saint-Charles. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 50 000, projet 2020-19, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 440 
4.17 Fourniture de trois godets pour les nouveaux chargeurs 
 
Attendu que quatre nouveaux chargeurs ont été livrés en 2023; 
 
Attendu que ces nouveaux chargeurs n'ont pas été équipés de godets et sont ainsi 
démunis d'équipements propices à leurs opérations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’émettre une commande d'achat à l'entreprise Toromont, au montant global de  
53 434,96 $ TTC, entreprise ayant fourni le meilleur prix, pour la fourniture de trois godets 
à installer sur les nouveaux chargeurs, conformément à sa soumission du 21 septembre 
2023. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 16 000, projet 2023-33, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 441 
4.18 Achat d'un chargeur sur roues 4x4 avec accessoires de déneigement 
 
Attendu que l'un des chargeurs sur roue a atteint sa durée de vie utile et doit être 
remplacé; 
 
Attendu qu'un appel d'offres public TP2023-23 a été lancé pour la fourniture d'un chargeur 
sur roues 4x4 avec accessoires de déneigement; 
 



SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Longus Équipements inc., seule 
entreprise ayant déposé une soumission pour la fourniture d'un chargeur sur roues 4x4 
avec accessoires de déneigement et garantie prolongée de 24 mois, au montant global 
de 476 686,36 $ TTC, conformément à sa soumission ouverte le 20 juillet 2023; et 
 
D'autoriser la disposition du Chargeur New Holland numéro 57-10 au montant de  
51 738,75 $ TTC. 
 
Imputation : Postes budgétaires 01 271 00 001 (-51 738,75 $ TTC) et 23 040 16 000, 
projet 2023-43, financé par une affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 442 
4.19 Travaux de renforcement de la structure pour le palan cinq tonnes - Atelier 

de soudure aux Travaux publics 
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à la demande de prix du Service des travaux 
publics, pour des travaux de renforcement de la structure dans l'atelier de la soudure pour 
le palan cinq tonnes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Soudure René Thibault inc., entreprise 
ayant fourni le meilleur prix à la demande des Travaux publics, pour des travaux de 
renforcement de la structure pour le palan cinq tonnes dans l'atelier de soudure 
municipal, au montant global de 38 463,74 $ TTC conformément à sa soumission du  
18 août 2023. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 320 45 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 443 
4.20 Fourniture de pierre concassée - Budget additionnel pour 2023 
 
Attendu qu'à sa séance du 21 novembre 2022, le Conseil autorisait l'octroi d'un contrat à 
l'entreprise Bau-Val inc., pour la fourniture et livraison de pierres concassées, au montant 
global de 114 279,40 $ TTC, pour 2023; 
 
Attendu que les travaux publics ont eu à exécuter plusieurs travaux d'entretien, 
d'excavations et divers projets qui ont nécessité la fourniture de pierres concassées; 
 
Attendu que le tonnage initial de 4000 tonnes métriques de pierres concassées a été 
épuisé et que les quantités utilisées ne pouvaient être prévisibles au moment de l'octroi 
du contrat initial; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 



IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver un budget supplémentaire au contrat octroyé à l'entreprise Bau-Val inc., 
pour la fourniture et livraison de 1300 tonnes supplémentaires de pierre concassée, pour 
un montant ne dépassant pas 34 960,44 $ TTC, pour terminer l’année 2023. 
 
Imputation : Postes budgétaires 02 320 30 621 (5%), 02 413 00 621 (46%),  
02 415 40 621 (33%), 02 701 53 621 (16%) 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 444 
4.21 Fourniture et installation d'une clôture pour un jardin collectif au parc Royal-

Dixie 
 
Attendu que deux entreprises ont fourni des prix à la demande du Service des travaux 
publics, pour la fourniture et l'installation d'une clôture en maille de chaînes pour 
l'implantation d'un jardin collectif au parc Royal-Dixie; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Clôtures Fortin, entreprise ayant fourni le 
meilleur prix, pour la fourniture et l'installation d'une clôture à maille de chaînes dans le 
cadre d'un projet d'aménagement d'un jardin collectif au parc Royal-Dixie, au montant 
global de 19 712,45 $ TTC, conformément à sa soumission du 6 octobre 2023. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 17 000, projet 2023-23, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 445 
4.22 Renouvellement du contrat de support pour les commutateurs réseau et

bornes sans fils 
 
Attendu que l'infrastructure du réseau informatique de la ville comprend vingt-quatre (24) 
commutateurs réseau Cisco ainsi que cinquante-et-une (51) bornes sans fils Cisco; 
 
Attendu que le contrat de support pour ces vingt-quatre (24) commutateurs réseau et 
neuf bornes sans fils arrive à échéance le 15 octobre 2023; 
 
Attendu qu'une inspection de Cisco est exigée pour deux des vingt-quatre (24) 
commutateurs; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Softchoice, pour le 
renouvellement du contrat de support avec le fabricant d’équipement réseau Cisco pour 
une durée de douze (12) mois, au montant global de 29 412,05 $ TTC pour vingt-deux 
(22) commutateurs réseau Cisco et neuf bornes sans fils Cisco; et 



D’approuver un montant supplémentaire de 5 649,87 $ TTC pour deux commutateurs 
additionnels dans la mesure où le fabricant Cisco accepte cet ajout au contrat de support 
suite à l'inspection, et ce pour un contrat total de 35 061,92 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 130 50 730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 446 
4.23 Fourniture et livraison de sel de gemme pour la saison hivernale 2023-2024 
 
Attendu que la Cité de Dorval s'est jointe au regroupement d'achats de la Ville de 
Montréal pour l'acquisition de sel de déglaçage pour la saison hivernale 2023-2024 
comme stipulé à sa résolution CM2004 141; 
 
Attendu que la Ville de Montréal a lancé l'appel d'offres publiques 23-19980 sur SÉAO, 
en incluant les besoins de chacune des municipalités participantes du regroupement 
d'achats; 
 
Attendu que le contrat octroyé par la Ville de Montréal au plus bas soumissionnaire 
conforme par la résolution no GC23 0513 du 21 septembre 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'octroyer un contrat et d'émettre une commande d'achat à l'entreprise « COMPASS 
MINERALS CANADA CORP. », plus basse soumissionnaire conforme, pour la fourniture 
et la livraison de sel de déglaçage des chaussées, pour une période de sept mois au 
montant global de 467 563,08 $ TTC pour la saison hivernale 2023-2024; et 
 
D'approuver un montant représentant dix pour cent (10%) du montant du contrat pour 
couvrir de possibles dépassements du budget. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 330 00 629 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 447 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 1er au 30 
septembre 2023, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
 
 
 
 
CM2310 448 
5.2 Approbation de virements budgétaires 
 
Attendu que des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines dépenses 
d'opération;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 



 
D’autoriser les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier 
décisionnel 2023-10-012585. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 449 
5.3 Autorisation de dépenses de réclamations 
 
Attendu que le Service des affaires publiques et du greffe a procédé à l'étude de diverses 
réclamations en collaboration avec les services concernés; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement des réclamations décrites au rapport de la greffière-adjointe pour 
la période du 6 septembre 2023 au 6 octobre 2023 et totalisant 1 659,41 $ non taxable. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 450 
5.4 Honoraires de l'UMQ et quote-part annuelle au fonds de garantie

d'assurances générales 
 
Attendu que la Cité de Dorval fait partie du regroupement d'achats d'assurances de 
dommages des municipalités de l'île de Montréal en vertu d'une entente intervenue entre 
les municipalités membres du regroupement et l'Union des municipalités du Québec 
(UMQ); 
 
Attendu qu'en vertu de ladite entente, chacune des municipalités doit verser 
annuellement sa quote-part dans le fonds de garantie ainsi que sa contribution aux 
honoraires de l'UMQ pour les services de gestion du portefeuille d'assurances; 
 
Attendu que la quote-part de la Cité de Dorval au fonds de garantie pour 2023 est établie 
à 62 426 $ représentant un taux de8,32 % de la quote-part totale payable par les 
municipalités faisant partie du regroupement; 
 
Attendu que les honoraires payables à l'UMQ pour les services de gestion du portefeuille 
d'assurances sont établis à 2 327,34 $ taxes en sus; 
 
Attendu que la date de renouvellement pour cette police fût ramenée au 1er janvier 2023, 
afin qu’elle soit le plus près possible de la date de renouvellement du reste du portefeuille 
alors que l’année dernière, elle s'échelonnait du 16 février 2022 au 16 février 2023, créant 
ainsi un crédit de 108,27 $ taxes en sus équivalent à une période de 46 jours; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de la somme de 
64 977,37 $ TTC, représentant la quote-part de la Cité de Dorval au fonds de garantie du 
regroupement d'assurances de dommages des municipalités reconstituées de l'île de 
Montréal ainsi que sa contribution aux honoraires payables à l'UMQ pour les services de 



gestion du portefeuille d'assurances pour et au nom du regroupement des municipalités 
de l'île de Montréal. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 190 00 420 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 451 
5.5 Dépôt des états comparatifs des revenus et dépenses 
 
Sont déposés par le trésorier, pour l’information du conseil conformément à l’article 105.4 
de la Loi sur les cités et villes, les états suivants : 
  
1. L’état comparatif des revenus et dépenses de la Cité réalisés pour la période allant 
du 1er janvier au 30 septembre 2023 et ceux de l’exercice précédent; 
 
2. L’état comparatif des revenus et dépenses dont la réalisation est prévue pour l’exercice 
financier courant, et ceux qui ont été prévus par le budget de cet exercice.  
 
La greffière confirme les avoir reçus et elle les versera aux archives. 
 
 
 
 
CM2310 452 
5.6 Autorisation d'aide financière au Musée d'histoire et du patrimoine de Dorval

- Programme de subvention Jeunesse Canada au travail dans les
établissements du patrimoine pour 2023 

 
Attendu l'aide financière du gouvernement fédéral obtenue par le conseil d'administration 
du Musée d'histoire et du patrimoine de Dorval pour l'embauche d'une étudiante dans le 
cadre du Programme jeunesse Canada au travail; 
 
Attendu le manque à gagner de 2 963,53 $ entre le salaire de 9 437,75 $ qui doit être 
versé à la stagiaire et le montant total de l'aide financière obtenue; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le versement d'un montant de 2 963,53 $ au conseil d'administration du 
Musée d'histoire et du patrimoine de Dorval pour couvrir le manque à gagner de la 
subvention versée pour l'embauche en 2023 d'une étudiante dans le cadre du 
Programme jeunesse Canada au travail dans les établissements du patrimoine. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 702 59 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 453 
5.7 Autorisation d'aide financière du Fonds d'aide et de soutien aux citoyens et

citoyennes de Dorval 
 
Attendu que le 21 novembre 2019 le « Fonds d'aide et de soutien aux citoyens et 
citoyennes de Dorval » a été officiellement constitué en personne morale sans but lucratif 
au Registre des entreprises du Québec, avec pour mission de venir en aide aux citoyens 



et citoyennes de Dorval de tout âge, dans le domaine de la culture, des sports et des 
loisirs et de contribuer au développement des parcs de la Cité; 
 
Attendu qu'à leur rencontre du 14 septembre 2023, les membres du comité du Fonds 
d'aide ont recommandé une aide financière à onze étudiants de l'école secondaire Jean 
XXIII pour leur voyage culturel musique en 2023, ainsi qu'à cinq étudiants de l'école 
primaire Gentilly pour leur tournoi de kinball en 2023; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une assistance financière : 
 
- à Jacob Jacques au montant de 1 587 $; 
 
- à Carolina Aguirre-Lugo au montant de 1 587 $; 
 
- à Elisa Rondina au montant de 1 587 $; 
 
- à Ève Rivers au montant de 1 587 $; 
 
- à Tamara Garcia-Rivas au montant de 1 587 $; 
 
- à Adrian Lacraru au montant de 1 587 $; 
 
-à Rosalie Picard au montant de 1 587 $; 
 
- à Emma Rondina au montant de 1 587 $; 
 
- à Kate Clark au montant de 1 587 $; 
 
- à Keira Inukpuk au montant de 1 587 $; 
 
- à Mélodie Besner au montant de 1 587 $; 
 
- à Santiago Guido-Gitcow au montant de 500 $; 
 
- à Edouard Pellerin au montant de 484,06 $; 
 
- à Ana Mapp au montant de 241,77 $; 
 
- à Alexis St-Pierre au montant de 500 $; 
 
- à Roxanne Foisy au montant de 500 $. 
 
Imputation : Postes budgétaires 02 701 59 996 (2 225,83 $ - Kinball) et 02 702 90 996 
(17 457 $ - musique), financé par le fonds d'aide et de soutien aux citoyens et citoyennes 
de Dorval pour un total de 19 682,83 $. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 454 
5.8 Adhésion de la Cité de Dorval au système de vélo en libre-service BIXI 
 
Attendu que la Cité a entrepris un virage vert avec l'acquisition de véhicules électriques 
et de bornes de recharge; 
 
Attendu que la Cité souhaite favoriser les déplacements actifs des citoyens, en offrant 
une expérience de transport écoresponsable, locale et axée sur un mode de vie sain; 



Attendu que l'adhésion au système de vélo en libre-service BIXI serait un atout pour la 
Cité et l'ensemble des citoyens; 
 
Attendu que cinquante (50) vélos, dont quinze (15) vélos à assistance électrique (VAÉ), 
ainsi de cinq stations seraient à la disposition des citoyens; 
 
Attendu que les élus municipaux souhaitent que tous les utilisateurs du BIXI portent un 
casque; 
 
Attendu que dans la cadre du programme TAPU, le ministère des Transports du Québec 
offre une aide financière aux municipalités; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver l'adhésion de la Cité de Dorval au système de vélo en libre-service BIXI; et 
 
D'autoriser le Directeur général ou en son absence le Directeur des services 
administratifs, à signer tout document requis pour se prévaloir de la subvention offerte 
par le ministère des Transports du Québec en lien avec le développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU). 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
Le conseiller Brault demande la parole pour souligner son appui au projet. 
 
 
 
 
CM2310 455 
6.1 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 10 octobre

2023 
 
Est déposé, le procès-verbal de la rencontre du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
10 octobre 2023, dont copie a été remise à chaque membre du conseil. 
 
 
 
 
CM2310 456 
6.2 Dépôt du rapport comparatif et liste des permis – Septembre 2023 
 
Sont déposés aux membres du conseil pour information, les documents suivants émis 
par la directrice de l'Aménagement urbain : 
 
- Liste des permis généraux émis au mois de septembre 2023; 
 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour le mois de septembre de 2022 et 
2023. 
 
 
 
 
CM2310 457 
6.3 Plans d'implantation et d'intégration architecturale - Recommandations 

du comité consultatif d'urbanisme du 10 octobre 2023 : 282, avenue Clément
- 725 et 727, boulevard Pine Beach - 249, avenue Clément -
28, place Kathleen-Laing. 

 
Attendu qu'en vertu du règlement numéro RCM-60C-2015 relatif aux plans d'implantation 
et d'intégration architecturale en vigueur, les demandes relatives aux propriétés  
ci-dessous sont assujetties à une approbation du conseil municipal; 



 
Attendu que le comité consultatif d'urbanisme a statué sur lesdites demandes à sa 
réunion du 10 octobre 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les recommandations du comité consultatif d'urbanisme telles que soumises 
en ce qui a trait aux projets ci-dessous, pour les motifs indiqués au procès-verbal du  
10 octobre 2023 joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante : 
 
1. Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée - 282, avenue Clément - 

RECOMMANDÉ UNANIMEMENT; 
 

2. Projet de construction de deux habitations unifamiliales isolées - 725 et 727, 
boulevard Pine Beach - RECOMMANDÉ UNANIMEMENT; 
 

3. Projet d'agrandissement d'une habitation unifamiliale isolée - 249, avenue Clément - 
NON RECOMMANDÉ; 
 

4. Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée - 28, place Kathleen-Laing 
- NON RECOMMANDÉ. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 458 
6.4 Refus d'une demande de dérogation mineure au 155, avenue Claude 
 
Attendu qu’une demande de dérogation mineure afin de régulariser la hauteur arrière et 
latérale de la clôture récemment construite au 155, avenue Claude, a été soumise pour 
étude et approbation; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise l’augmentation de la hauteur 
maximale autorisée de la clôture arrière et latérale de 1,8 m à 2,05 m; 
 
Attendu que le permis de construction no. 2023-00366 pour une clôture a été émis au 
requérant précisant la hauteur maximale autorisée; 
 
Attendu que plusieurs infractions ont cours sur cette propriété; 
 
Attendu que le paragraphe g) de l’article 2.2 du règlement sur les dérogations mineures 
numéro 1391D-91 stipule que dans le cas où le requérant a déjà obtenu un permis de 
construire ou un certificat d’autorisation pour des travaux faisant l’objet d’une dérogation 
mineure, ceux-ci doivent avoir été effectués de bonne foi; 
 
Attendu qu'en raison du non respect du permis émis, nous ne pouvons considérer que 
les travaux ont été effectués de bonne foi; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 10 octobre 2023,  
a examiné le projet soumis; 
 
Attendu que le projet ne répond pas aux dispositions du paragraphe g) de l’article 2.2 du 
règlement sur les dérogations mineures numéro 1391D-91; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 



 
De refuser la demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro  
RCM-60A-2015 en vertu du règlement sur les dérogations mineures numéro 1391D-91 
au 155, avenue Claude, afin d’augmenter la hauteur maximale autorisée de la clôture 
arrière et latérale de 1,8 m à 2,05 m, conformément aux documents déposés au soutien 
de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 459 
7.1 Résolution d'appui à la démarche Plancher de l'organisme Centre de

transformation du logement communautaire pour propulser le logement
communautaire abordable au Québec 

 
Attendu la hausse rapide et constante du prix des loyers, des terrains et des immeubles 
sur le territoire de la Cité de Dorval; 
 
Attendu les impacts sociaux négatifs générés par ces hausses incessantes; 
 
Attendu la volonté du Conseil municipal de favoriser le développement d’une offre 
résidentielle s’adressant à tous les segments socio-économiques de la population 
dorvaloise; 
 
Attendu le manque de capitaux offerts par le système bancaire traditionnel pour ce type 
de développement; 
 
Attendu que le Centre de transformation du logement communautaire a mis en place la 
démarche Plancher visant à propulser le logement communautaire abordable au Québec; 
 
Attendu que cette démarche constitue un nouvel outil de financement, issu d’une initiative 
locale et indépendante des autres paliers gouvernementaux, exerçant un effet de levier 
sur les investissements au profit du milieu communautaire; 
 
Attendu le potentiel significatif de cette proposition; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’apporter le soutien de la Cité de Dorval à la démarche Plancher, initiée par l’organisme 
Centre de transformation du logement communautaire, et au projet de financement qui 
en découle; 
 
De confirmer que la Cité de Dorval identifiera les meilleures modalités associées à sa 
participation à la démarche Plancher en fonction du résultat des discussions à intervenir 
entre cet organisme et les autres intervenants, afin de mettre en œuvre cette proposition 
sur son territoire; 
 
D’inviter les divers ministères, agences et autres institutions préoccupés par la question 
du logement abordable, ainsi que les gouvernements du Québec et du Canada à, eux 
aussi, collaborer et soutenir cette démarche. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 460 
7.2 29e Marche annuelle contre la faim « Jean-Clément » - Reportée au 

4 novembre 2023 



 
Attendu que la 29e Marche annuelle contre la faim « Jean-Clément » dans les rues de 
Dorval doit être reportée; 
  
Attendu que les denrées non périssables seront redistribuées dans la communauté via 
la Division de l'assistance communautaire; 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser la tenue de la marche contre la faim organisée par les Scouts de Dorval le  
4 novembre 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 461 
8.1 Embauche d'un(e) chef(fe) de division à l'Assistance communautaire 
 
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
Division des ressources humaines en vue du comblement du poste de chef(fe) de division 
à l'Assistance communautaire au Service des affaires publiques et du greffe; 
 
Attendu les recommandations du Comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de madame Anabelle  
Lussier-Malenfant au poste de cheffe de division - Assistance communautaire, le tout 
sujet à une période de probation de six mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 462 
8.2 Confirmation de permanence d'un menuisier au Service des travaux publics
 
Attendu que monsieur Christian Matthieu a complété à la satisfaction de son supérieur 
sa période de probation au poste de menuisier au Service des travaux publics; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De confirmer, à compter du 31 juillet 2023, la nomination permanente de monsieur 
Christian Matthieu au poste de menuisier au Service des travaux publics. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 



CM2310 463 
8.3 Nomination d'une employée col bleu au poste permanent de jardinière

chauffeuse au Service des travaux publics 
 
Attendu que madame Geneviève Provencher est à l'emploi depuis le 17 avril 2023 à titre 
d'employée col bleu temporaire; 
 
Attendu qu'elle a complété avec succès sa période d'essai; 
 
Attendu qu'elle est éligible au poste permanent de jardinière chauffeuse aux Travaux 
publics; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la nomination permanente de madame Geneviève Provencher au poste de 
jardinière chauffeuse au Service des travaux publics et ce, à compter du 24 octobre 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 464 
8.4 Nomination d'une employée col bleu au poste permanent de jardinière au

Service des travaux publics 
 
Attendu que madame Carolyne Laroche est à l'emploi depuis le 17 avril à titre d'employée 
col bleu temporaire; 
 
Attendu qu'elle a complété avec succès sa période d'essai; 
 
Attendu qu'elle est éligible au poste permanent de jardinière aux Travaux publics; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la nomination permanente de madame Carolyne Laroche au poste de 
jardinière au Service des travaux publics, et ce à compter du 24 octobre 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 465 
8.5 Embauche d'un(e) directeur(trice) du Service des loisirs et de la culture 
 
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
Division des ressources humaines en vue du comblement du poste de directeur(trice) du 
Service des loisirs et de la culture; 
 
Attendu les recommandations du comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 



D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de madame Julie Mahoney au poste 
de directrice du Service des loisirs et de la culture, le tout sujet à une période de probation 
de six mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
CM2310 466 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 21 h 06. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
 
Je soussigné, Marc Doret, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les résolutions, 
tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si je les avais 
signés individuellement. 
 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 


